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Résumé 

La réforme législative minière de 2018 a érigé l'utilisation des enfants et des femmes (enceintes) en infraction 
comme l'une des violations des droits humains. La présence de ces personnes vulnérables dans des sites miniers 
artisanaux est formellement interdite et est constitutive de crime et sanctionnée durement. Malgré cette interdiction, 
en territoire de Djugu leur présence dans les activités minières artisanales est quotidienne et permanente. En 
conséquence, on dénombre plus d'un millier d'enfants et de femmes enceintes qui sont exploités par les artisans miniers 
comme main-d'œuvre à moindre coût. Des petits garçons sont usés pour le transport de sable ou de pierres contenant 
les minerais. Cependant des filles sont prostituées et réduites en serveuses dans des bistrots (nuit et jour), et d'autres 
sont encore recrutées dans des maisons de tolérance. De nombreux enfants sont également employés par leurs propres 
parents pour la vente de pain, de beignets, d'arachides dans les carrières. Cette utilisation se fait au vu et au su des 
services étatiques habilités en matière de recherche et poursuite des infractions.  

Mots - clés : Djugu, drame humanitaire, pires formes de travail, exploitation minière artisanale sauvage, sites 
d'orpaillages (miniers).  

Abstract 

 The 2018 mining legislative reform established the use of children and women (pregnant) as an offense, 
classifying it as one of the human rights violations. The presence of these vulnerable individuals in artisanal mining 
sites is formally prohibited and constitutes a crime, punishable by severe penalties. Despite this prohibition, in the 
Djugu territory, their presence in artisanal mining activities is daily and permanent. As a result, there are more than 
a thousand children and pregnant women who are exploited by artisanal miners as low-cost labor. Young boys are worn 
out transporting sand or stones containing minerals. However, girls are prostituted and reduced to waitresses in bistros 
(day and night), and others are still recruited into brothels. Many children are also employed by their own parents to 
sell bread, donuts, and peanuts in the quarries. This practice is carried out with the knowledge and consent of the state 
services authorized to investigate and prosecute offenses. 

INTRODUCTION 

La RDC dispose d'immenses et importantes ressources minières avec un répertoire abondant de plus 
de 1 100 minéraux et métaux précieux (Ministère des mines, 2010). Avec de telles richesses, elle a le potentiel 
exponentiel d'un des pays les plus riches du monde et capable d'assurer le bien-être à sa population aux 
niveaux tant local que provincial. 

La cartographie minéralogique de la République démocratique du Congo montre que les provinces 
de l'est du pays (du nord au sud) sont principalement réputées pour leurs ressources minières. Il s'agit de 
l'ex-Katanga, des Nord et Sud-Kivu, de Maniema, des ex-Kasaï et de l'ex-province orientale. La province de 
l'Ituri, l'une de celles où l'or reste la principale ressource minière qui s'exploite industriellement, en petite 
mine et artisanalement. 

L'orpaillage attire plus notre attention par ses impacts négatifs et sauvages sur les droits de l'homme. 
En ce qui concerne les droits humains, le code minier mentionne au titre XIII, article 299 bis, l'utilisation des 
enfants et des femmes enceintes dans l'exploitation minière artisanale comme l'une des infractions minières 
sévèrement sanctionnées. 

L'utilisation des enfants et des femmes enceintes dans l'artisanat d'or est à l'aune en province de l'Ituri 
et dans tous les 5 territoires (Aru, Mahagi, Irumu, Mambasa et Djugu). En prenant l'exemple de Djugu, 
l'orpaillage est un phénomène existentiel et récurrent depuis plusieurs décennies qualifiable d'esclavagisme 
moderne où les enfants travaillent dès leur plus jeune âge (UNICEF & OIT, 2021). Dans le contexte actuel où 
la RDC est caractérisée comme un État fragile (Kankwenda & Mokoka, 2013), les enfants et les femmes 
enceintes sont souvent contraints de participer à des activités minières dangereuses, ce qui soulève de graves 
préoccupations humanitaires, d'où la nécessité de protéger les populations vulnérables (Biwaga, 
communication personnelle, le 23 septembre 2024). 

Les enfants qui devraient être normalement à l'école et bénéficier d'un environnement sécurisé et 
éducationnel se retrouvent dans des mines artisanales. Ainsi, les femmes enceintes, dont la santé est 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     247 

MES-RIDS, n°150, Mars – Avril 2026                              www.mesrids.org 

particulièrement fragile, devraient bénéficier de l'encadrement affectueux de leurs maris et recevoir par la 
suite des soins adéquats. 

Alors, faute d'emplois pour leurs maris et de la précarité de vie en famille, elles s'y jetteraient dans les 
activités artisanales d'or au vu et au su des services étatiques habilités, censés les interdire. C'est pourquoi 
cette catégorie de personnes se trouverait massivement dans l'artisanat minier et serait exploitée dans des 
conditions inhumaines aux conséquences dévastatrices sur leur santé physique, mentale et sur le tissu social 
de la région.  

Cependant, malgré les efforts de sensibilisation, et de vulgarisation des lois nationales et les 
conventions internationales qui interdisent l'exploitation des enfants et protègent les droits des femmes 
enceintes, ces pratiques persistent et constituent un sérieux problème social. Alors, il est important de 
comprendre le pourquoi de cette exploitation et comment y mettre fin. Nous devons d’avantage comprendre 
aussi les facteurs socio-économiques, et politiques qui expliquent l'implication d’enfants et de femmes 
enceintes dans l'exploitation artisanale d'or à Djugu ? Quelles en sont les conséquences ? Et proposer les 
alternatives pour y mettre fin ? 

L'utilisation des enfants et des femmes enceintes est un cataclysme humanitaire illimité, non encore 
éradiqué et érigé par le code minier en infraction qui, d'ailleurs, souffre énormément dans la procédure de 
recherche et de poursuite. Le facteur judiciaire serait le premier aspect qui aurait failli, suivi des conditions 
de précarité des parents à cause de la faillite de la société minière de Kilo-Moto (SOKIMO). Il s'ensuit 
également de l'insécurité endémique dans ledit territoire. Enfin, l'absence d'un service social national tel que 
le PABEA-COBALT au Lualaba pourrait résoudre davantage les problèmes sociaux et humanitaires. 

L'utilisation criante d'enfants et de femmes dans la mine artisanale affecterait très négativement leur 
santé et leur éducation. Cette situation nécessiterait l'établissement des responsabilités liées au drame 
humanitaire, qui seraient d'abord partagées entre l'État congolais, les parents, ainsi que les coopératives 
minières et les exploitants miniers artisanaux d'or. 

C'est pourquoi notre attention est beaucoup plus attirée sur ces impacts, tout en tenant compte des 
mesures restrictives à appliquer selon les prescriptions du Code minier, mais non observées en matière 
pénale. Ceci constituerait une autre alternative. 

I. CADRE PHYSIQUE DE L’ETUDE 
1.1. Matériels et résultats 

Le bureau Genre, Famille et Enfant du territoire de Djugu, dans son rapport provisoire sur l'utilisation 
des enfants dans les mines artisanales, a fourni des statistiques concernant les sites miniers artisanaux, le 
nombre d'enfants et de femmes enceintes, qui ne représentent qu'un échantillon. Parce que à cause de 
l'insécurité, l'inaccessibilité de beaucoup d'autres sites n'a pas été facile à atteindre (Biwaga Ruth, 2024). 

Nº Chefferies et Secteurs Sites 
d’orpaillage 

Nbre d’enfants 
dans l’orpaillage 

Nbre de femmes 
enceintes dans 

l’orpaillage 

01 Sec. Baniari Kilo 22 2 250 322 

02 Sec. Walendu Djatsi 14 450 55 

03 Sec. Walendu Pitsi - - - 

04 Sec. Walendu Tatsi 3 430 59 

05 Chefferie des Bahema Badjere 5 250 39 

06 Chefferie des Bahema Baguru 3 390 72 

07 Chefferie des Bahema Banywagi - - - 

08 chefferie des Bahema Nord 3 500 60 

09 Chefferie des Mabendi 2 70 10 

10 Chefferie des Mambisa 11 1 050 157 

11 Chefferie des Ndo Okebo 1 - - 

12 Commune de Mongbwalu 9 + 200 30 

 TOTAL 73 5 590 804 
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1.2. Brève présentation du territoire de Djugu 

Le cadre géographique du territoire de Djugu est compris dans la province de l'Ituri et situé de 29º à 
31º de longitude est, et 1º et 3º de latitude nord. Il est borné : 

- au nord, par le territoire de Mahagi et une portion des territoires d'Aru et de Watsa dans la 
province du Haut-Uele ; 

- à l’est, par le lac Albert 

- au sud, par le territoire d'Irumu et 

- à l’ouest, par les territoires de Mambasa et d’Irumu. 

La situation administrative et démographique se présente comme ci-après : 

N0 Entités Territoriales Décentralisées  Chef-lieu  Superficie 
(km2) 

01 

02 

03 

04 

05 

06 

07 

08 

09 

10 

11 

12 

Commune rurale de Mongwalu 

Chefferie des Bahema-baguru 

Chefferie des Bahema-Banywagi 

Chefferie des Bahema-Badjere 

Chefferie des Bahema-Nord 

Secteur des Walendu-Djatsi 

Secteur des Walendu-Pitsi 

Secteur des Walendu-Tatsi 

Chefferie des Mabendi 

Secteur des Baniari/Kilo 

Chefferie des Mambisa 

Chefferie des Ndo-Okebo  

Mongbwalu 

Risasi 

Mandro 

Lenga 

Blukwa 

Pimbo 

Libi 

Musumbuko 

Makofi 

Kilo-Etat 

Nizi 

Mangala 

168 

130 

611 

781 

781 

1 101 

1 235 

600 

1 047 

3 195 

500 

200 

Sur le plan hydrographique, du sol et du relief, le territoire de Djugu se situe dans une région de 
reliefs très accidentés jalonnée de nombreux cours d'eau, appartient spécialement à deux bassins fluviaux 
(du Congo et du Nil) (Bura, 1980). Le bassin du Congo en territoire de Djugu est subdivisé en deux sous-
bassins hydrographiques, dont le sous-bassin de Shari et celui de l'Ituri. Chacun d’eux a ses affluents. Le sol 
est essentiellement argileux, de couleur jaune, noire et violacée, par endroits. Il s'agit d'un sol très fertile 
permettant l'agriculture de subsistance avec une production agricole très abondante (Tabu, 2014). Dans 
chaque sous-bassin hydrographique, l'or s'exploite beaucoup plus de manière artisanale, principale activité 
du Territoire. 

1.3. Mines et géologie 

Selon les études menées jusqu'à présent, la province de l'Ituri regorge de vastes ressources minières, 
dont le diamant, l'argent, le Co, le Cu, le Nb, le Pt, le Sn, le Ta, le wolfram, le fer, le Zn, l'Al, le gypse, la 
caillasse, le sable, le calcaire, le kaolin, le Li, la topaze, la tourmaline, le SnO₂ et l'or. 

D’après des rapports annuels de la SOKIMO de 1905 à 1997, l’exploitation minière artisanale d’or est 
catégorisée en cinq principaux types, à savoir : 

 Exploitation alluvionnaire à ciel ouvert : ce type d’exploitation se fait par la fouille dans le lit et le 
long du cours d’eau. L'extraction de l'or par péptique/palette se fait sans mercure et par le 
système de gravimétrie. La densité de l'or pur étant de 19,3 g/cm³, largement supérieure à celle 
du gravier et du sable, cela lui permet de ne pas être entraîné facilement par l'eau et de se poser 
au fond. 

 Exploitation éluviale à ciel ouvert : l'exploitation alluviale à ciel ouvert est celle qui n'utilise pas de 
mercure pour l'extraction de l'or. Les alluvions sont constituées de matériaux minéralisés à flanc 
de coteaux ou sur les versants de collines, rarement dans les zones de plaines, que l'érosion 
détache et transporte vers le lit de la rivière où ils s'alluvionnent. Souvent, ces gisements 
contiennent du quartz aurifère que les conditions atmosphériques n'ont pas désagrégé et qui 
peuvent alimenter des installations de broyage suivi d'amalgamation ou pas. 

 Exploitation éluviale en profondeur : l'exploitation alluviale comme celle-ci se fait en profondeur 
pour certains gîtes alluvionnaires enfouis dans le sol, allant jusqu'à 25 mètres. Cette exploitation 
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pose souvent des problèmes d'éboulement de terre avec mort d'hommes car le sol est fragile et le 
transfert de graviers aurifères est onéreux. L'extraction de l'or dans le sable se fait sans 
l'utilisation du mercure car l'or est souvent péptique et en palette. 

 Exploitation de roche dure à ciel ouvert ou souterraine : l'exploitation de roche dure en une 
exploitation filonnière où l'or se rencontre dans le filon de quartz, mais également dans les 
minerais sulfurés tels que la pyrite ou le mispickel (arsénopyrite).On l'a également signalé sous 
forme de combinaison définie de séléniure ou tellure d'or ; ces métaux étaient eux-mêmes inclus 
dans la gangue quartzeuse du matériel filonien. La reconnaissance du filon se fait au moyen du 
sondage, du puits et des galeries. L'excavation s'opère soit à ciel ouvert soit dans les mines 
souterraines avec tous leurs réseaux complexes de puits et de galeries. Retenons qu’ici, la 
profondeur est déjà les trente mètres légaux (30 m). Elle est au-delà de 50 mètres.  

 Exploitation artisanale par le sous-courant : lors de notre entretien avec Ali Madingaka, mars 2022, 
le « sous-courant » est une sorte d'exploitation minière artisanale d'or pratiquée en territoire de 
Djugu dans la région de Mongbwalu depuis l'année 2000. Le sous-courant peut être défini comme 
une pratique d'exploitation artisanale d'or dans une zone quelconque où l'exploitant (avec ou 
sans qualité d'exploitant artisanal) se livre à l'abattage du sol ou de la terre grâce à la conduite 
d'eau par la motopompe de la source sur la colline (A. Madingaka, communication personnelle, 
2 mars 2022). 

Cette pratique est décriée comme la plus déplorable de toutes les autres exploitations artisanales. 

1.4. Les sites d’exploitation minière artisanaux  

Selon la Division provinciale des mines de la province de l'Ituri, la cartographie des centres d'activités 
minières dans la province est donnée dans un rapport d'état des lieux de ladite province de 2017, p. 19. Elle 
est corrigée et complétée par les entretiens avec les sources contactées. Alors, d’une manière provisoire, nous 
avons identifié 73 sites d’orpaillage. 

Nº ETDs CENTRE D’EXPLOITATION NOMBRE 

01 S/ BANIARI-KILO Lisey, Kabakaba, Andisa, Mayolo, Kilo-Etat, 
Itendey, Gbado, Paradiso, Amema, Kilo-Mission, 
Lodjo, Mayalibo, Nyasi, Bendere, Ariwara, Bianda, 
Galaya, Buraki (Long de la rivière Ituri), Scierie 
Abekozo, Abombi, Diggen, Buraki, Drague, Karani, 
Mbau, Irumu, Matoro, Andisa, Matalatala et ses 
environs, Pluto, Pilipili, Camp Blanket, Damblo,  

32 

02  C/ MOGBWALU MONGBWALU, Saio, Nzebi, Masisi, Atandele, 
Kpaninga, Baru, Senzere, Makala, 

9 

03 BAHEMA BAGURU Iga-Barriere, Lopa, Bendele 3 

04 Walendu TATSI Kparnganza, Logotso, Tsalaka,  3 

05 MAMBISA Nizi, Gayi, Kekpa, Wiliwili, Mabanga, Ndikpa, 
Bogoro FM, Mabanga Passion, Ngbadhebu, 
Musuma, Ngura 

11 

06 Walendu DJATSI Tchudja-Kobu, Petsi, Sesele, Mbau, Pitso, Pimbo, 
Gokpa, Bambu, Nyarada, Londje, Lindji, Bodza, 
Nyangaray, Tsatsaku,  

14 

07 BAHEMA BADJERE Nyaka, Dhego, Nouvo, Wada, Banana, 5 

08 BAHEMA NORD Kawa, Tcha, Lona, 3 

09 NDO OKEBU Tchele,  1 

10 MABENDI Bendere, Makofi et ses environs 2 

Des chiffres palpables, seuls pour le territoire de Djugu, sont vertigineux. Ce qui fait que ce territoire 
vit déjà ce que la cheffe de service Genre, famille et enfants appellent à un « drame humanitaire » à ciel 
ouvert et aux signaux rouges. 
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II. ORGANES ET SERVICES INTERVENANT DANS L'ARTISANAT MINIER 

Les organes et services reconnus par le Code minier et le Règlement minier sont : le ministre des Mines 
(art. 10 CM), l'administration des Mines (art. 10bis CM et 8 RM) ; le secrétaire général aux Mines (art. 126 
CM) ; la Direction des mines ; la Direction chargée de la protection de l’environnement ; la Direction de 
l’inspection minière (art. 12 RM) ; le chef de division provinciale des mines (art. 11ter CM) ; la Cellule 
technique de coordination et de planification minière (CTCPM) ; le Centre d’évaluation, d’expertise et de 
certification des substances minérales précieuses et semi-précieuses (CEEC) (art. 14ter RM) ; le Cadastre 
minier (CAMI) (art. 12 CM) ; le Service d’assistance et d’encadrement de l’exploitation minière artisanale et 
à petite échelle (SAEMAPE) (art. RM) ; le Service géologique national du Congo (SGNC) (art. 12 bis CM) ; le 
gouverneur de province (art. 11 CM) ; le ministre provincial des Mines (art. 11bis CM) ; l’Autorité de 
régulation et de contrôle des marchés des substances minérales stratégiques (ARECOMS) (décret nº 19/16 
du 5 novembre 2019) (Mulungulungu, 2022). 

Malgré la multitude des organes et services étatiques dans l'exploitation minière artisanale, il y existe 
de grands maux auxquels il faut absolument trouver des solutions.  

III. MECANISMES DE LA PROTECTION DE L'ENFANT EN RDC 

3.1. Des traités internationaux 

 Convention internationale relative aux droits de l’enfant du 20 novembre 1989 

Les États parties ont des devoirs envers les enfants selon l'article 4 de ladite convention, qui stipule 
que les « États parties s'engagent à prendre toutes les mesures législatives, administratives et autres qui sont 
nécessaires pour mettre en œuvre les droits reconnus dans la présente convention. ». Dans le cas des droits 
économiques, sociaux et culturels, ils prennent les mesures dans toutes les limites des ressources dont ils 
disposent et, s'il y a lieu, dans le cadre de la coopération internationale ».  

Les articles 32 et 39 de la Convention relative aux droits de l'enfant sont clairs à ce sujet : « L'enfant 
doit être protégé contre l'exploitation économique et ne pas être astreint à aucun travail comportant des 
risques ou étant susceptible de compromettre son éducation ou de nuire à son développement physique, 
mental, spirituel, moral. » « Tout enfant victime de toute forme de négligence, d'exploitation ou de sévices, 
de torture ou de toute autre forme de peines ou de traitements cruels, inhumains ou dégradants, ou de conflit 
armé. Cette réadaptation et cette réinsertion se déroulent dans des conditions qui favorisent la santé, le 
respect de soi et la dignité de l'enfant. » 

 Charte africaine des droits et du bien-être de l’enfant 

La RDC a procédé à la ratification de cette convention le 8 décembre 2020 et est devenue le 50ᵉ État 
africain partie à ce principal traité de la protection en Afrique (TWA FAMEKONG, 2021). Les articles 15, 11 
et 14 de ladite Charte disposent ce qui suit : « L’enfant est protégé de toute forme d’exploitation économique 
et de l’exercice d’un travail qui comporte probablement des dangers ou qui risque de perturber l’éducation 
de l’enfant ou de compromettre sa santé ou son développement physique, mental, spirituel, moral et social 
» ; Cette convention insiste sur ce que « tout enfant a droit à l'éducation, à la santé et aux services médicaux 
». 

 Convention nᵒ 182 sur l'interdiction des pires formes de travail 

Cette convention est dénommée Convention sur les pires formes de travail des enfants 
(NORMLEXPUB, 2022). Elle est signée en 1999, entrée en vigueur le 19 novembre 2000 et ratifiée par la RDC 
le 20 juin 2001. L’article 3, lettres a), b), c) et d). En matière d’exploitation artisanale d’or, c’est le litera d) qui 
nous met dans le bain du présent travail. Ainsi, il nous fixe sur l’aspect de la nuisance de l’enfant en rapport 
à l’utilisation des enfants dans l’exploitation minière artisanale. 

L'article 3 de la Convention nº 182 de l'OIT fait également référence aux travaux qu'effectuent ces 
enfants dans les mines en les qualifiant de « travaux qui, par leur nature et les conditions dans lesquelles ils 
s'exercent, sont susceptibles de nuire à la santé, à la sécurité ou à la moralité de l'enfant ».  

3.2. Le cadre constitutionnel  

L’enfant mineur est « toute personne, sans distinction de sexe, qui n’a pas encore atteint 18 ans révolus. 
Il a le droit de jouir de la protection de sa famille, de la société et des pouvoirs publics. Les parents ont le 
devoir de prendre soin de leurs enfants et d'assurer leur protection contre tout acte de violence tant à 
l'intérieur qu'à l'extérieur du foyer. Les pouvoirs publics ont l'obligation d'assurer une protection aux enfants 
en situation précaire et de déférer, devant la justice, les auteurs et les complices des actes de violences à 
l'égard des enfants. Toutes les autres formes d’exploitation d’enfants mineurs sont punies par la loi » (article 
41). 
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3.3. Cadre légal 

- Loi nº 09/001 du 10 janvier 2009 portant protection de l’enfant 

Les pires formes de travail sont prescrites par l’article 53 de la présente loi. C'est pourquoi l'enfant 
exposé à toute forme d'exploitation et de violences a droit à la protection contre celles-ci, conformément à 
l'article 57, al. 1, et il est également protégé contre toutes les formes d'exploitation économique. 

Celle-ci s’entend de toute forme d’utilisation abusive de l’enfant à des fins économiques. L'abus 
concerne notamment le poids du travail par rapport à l'âge de l'enfant, le temps et la durée de travail, 
l'insuffisance ou l'absence de la rémunération, l'entrave du travail par rapport à l'accès à l'éducation, au 
développement physique, mental, moral, spirituel et social de l'enfant. » (article 58). 

- Code minier 

Le code minier prévoit et sanctionne « les violations des droits humains », dont les actes constitutifs 
et les sanctions sont repris à l'article 299 bis, alinéa 2 (Mupande, 2020). Le Code minier et le Règlement minier 
n'explicitent pas ces droits humains Nous nous sommes servis des conventions internationales relatives à la 
protection de l'enfant et de la loi nº 09/001 du 10 janvier 2009 portant protection de l'enfant, qui ont énuméré 
une multitude de violations des droits humains au regard des enfants, des femmes enceintes et des 
personnes vivant avec handicap. 

- Code de travail 

L'article 3 de la loi nº 015/2002 du 16 octobre 2002 portant code du travail telle que modifiée à ce jour 
reprend textuellement les dispositions de la convention nº 182 de l'OIT.  

- Les actes réglementaires 

- Décret nº 18/024 du 8 juin 2018 complétant et modifiant le décret nº 038/2003 du 26 mars 2003 
portant règlement minier ; 

- Note circulaire nº 0007/CAB.MIN/MINES/01/2017 du 7 aout 2017 portant rappel des dispositions 
pertinentes légales et règlementaires interdisant le travail des enfants dans le sous-secteur minier 
artisanal ; 

- Stratégie nationale sectorielle de lutte contre le travail des enfants dans les mines artisanales et sur 
les sites miniers artisanaux en RDC. Cette stratégie a été adoptée le 31 aout 2017 ; 

- Le plan opérationnel de ladite stratégie nationale sectorielle de lutte contre le travail des enfants 
dans les mines artisanales et sur les sites miniers artisanaux en RDC a été établi à la date du 21 
novembre 2019. 

- Lettre nº CAB/PM/CEMI/ABB/2016/3987 du 11 juillet 2016 portant instruction au ministre des 
Mines afin de travailler en étroite collaboration avec les autres ministères et institutions publiques 
ou privées sur la question du travail des enfants dans les mines artisanales et sur les sites miniers 
correspondants. 

- Arrêté ministériel nº 00122/CAB/MINES/01/2020 du 6 mars 2020 portant création, organisation et 
fonctionnement de la commission interministérielle chargée du suivi de la question du travail des 
enfants dans les mines artisanales (CISTEMA) ; 

- Lancement en 2013, sur financement de la Banque mondiale, à travers le projet d'appui au secteur 
minier « PROMINES », d'une activité pilote portant sur l'éradication du travail des enfants dans 
l'exploitation minière artisanale à Kolowezi et ses environs ; 

- Mesures prises par le ministre national des Mines concernant l'expulsion de tous les enfants et 
femmes enceintes dans tous les sites miniers artisanaux, lors de sa mission d'inspection, du 31 mai 
au 5 juin 2016, dans la province de l'Ituri. 

Fort malheureusement, toutes ces mesures règlementaires n’ont jamais produit, jusqu’à ce jour, 
d’effets sur l’exploitation artisanale.  

IV. FACTEURS FAVORISANT L’UTILISATION DES ENFANTS ET DES FEMMES ENCEINTES 
DANS LES MINES ARTISANALES EN TERRITOIRE DE DJUGU 

En dépit de mécanismes juridiques protégeant l'enfant et les femmes enceintes contre les pires formes 
de travail, des facteurs favorisent l'utilisation des enfants et des femmes (enceintes) dans les mines. Il s’agit 
des éléments d’ordre étatique, socioéconomico-humanitaire et moteur. 

4.1. Les facteurs d'ordre étatique 

L'Est de la RDC est en proie à des prédateurs de tout acabit. « L'insécurité de cette partie du pays, un 
vrai empire de honte », dit Gilbert Shamavu (G. Shamavu, 2023). Avec l’exploitation minière artisanale d’or 
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en territoire de Djugu, il est fort possible d’affirmer l’hypothèse d’un État fragile. En effet, « l’État congolais 
est caractérisé par l’inefficacité et la faiblesse du pouvoir étatique, ce qui l'empêche d'assurer la sécurité des 
citoyens et du territoire, ainsi que d'engager le processus de développement social et économique, tout en 
souffrant d'un déficit dans la gouvernance politique et administrative. ». Bref, le bien-être des citoyens est 
en impasse. On y assiste à la prolifération des milices et rebellions armées sur le territoire national, aux 
invasions fréquentes des forces armées étrangères, à l'incapacité de l'armée nationale à venir à bout de ces 
forces d'invasion et des milices et rebellions armées.  

Ainsi, la mainmise étrangère sur l'économie et les immenses ressources naturelles du pays, l'économie 
qui fonctionne sous le contrôle des rapaces et autres prédateurs du monde qui se partagent ses richesses 
tantôt avec la complicité ou la naïveté des dirigeants de cet État, tantôt contournant ce dernier, et ce, à travers 
les milices et rébellions armées fabriquées pour les besoins de la cause. Le pouvoir d'État en charge d'assurer 
l'ordre public sur l'ensemble du territoire est fréquemment remplacé dans certaines zones et à certains 
moments par des acteurs non étatiques. Ces derniers organisent la violence d'État, s'attribuent les 
prérogatives régaliennes du pouvoir d'État ou prennent sur eux la responsabilité de s'occuper des citoyens, 
démontrant ainsi l'échec de l'État congolais » (Kankwenda & Mokoka, 2013). 

A cela, s’ajoute l'inaccessibilité des sites miniers ou d'orpaillage artisanal par les services habilités à 
cause de l'insécurité chronique et du manque de routes de dessertes agricoles afin de sillonner les différents 
sites miniers artisanaux. 

4.2. D’ordre administratif, juridique et judiciaire  

 La difficulté pour l’État congolais d’éradiquer l’utilisation des enfants et des femmes enceintes dans les mines 
artisanales.  

Malgré le nombre considérable des mécanismes juridiques de protection des personnes mineures 
d'âge, les services habilités prouvent leur faiblesse pour leur mise en œuvre. Ci-haut, nous avons relevé les 
services habilités à intervenir dans les différents cadres suivant leur compétence.  

 Le non-encadrement des exploitants miniers artisanaux par les services étatiques ci-haut cités, plus 
particulièrement le SAEMAPE 

Sur le plan administratif, ce service ne fait pas grand-chose, surtout en matière d'encadrement et de 
formation des artisans. 

La démission de l’État congolais s'est confirmée et engage sa responsabilité à tous les niveaux pour 
réparer au plus vite possible les dommages causés aux enfants, aux femmes enceintes et aux personnes de 
troisième âge, comme le souligne très éloquemment la Constitution dans ses articles 123 point 3 et 16, 58, 59, 
54. 

 L'obsolescence du code de conduite de la coopérative minière et de l'exploitant artisanal en matière de droit de 
l'homme et d'infractions.  

Il faut absolument intégrer l'aspect de droit de l'homme dans le code de conduite de la coopérative 
minière afin de permettre aux inspecteurs miniers, sociaux et environnementaux de se saisir des crimes 
commis.  

4.3. Ordre socio-économique et humanitaire 

La question du travail des enfants dans les mines artisanales est principalement sociale car liée à la 
pauvreté et à la précarité de la vie de plusieurs ménages qui incitent les enfants, malgré leur âge et leurs 
conditions physiques, à travailler dans les milieux difficiles et inhumaines pour compléter les revenus des 
parents (Kitobo, 2022). Les facteurs d'ordre socioéconomique et humanitaire se résument à la pauvreté des 
parents, le déplacement interne pour cause de conflits armés chroniques, les enfants dits en situation 
précaire, l'exploitation des forces motrices desdits enfants. 

 La pauvreté des parents ; 

En territoire de Djugu, une grande majorité des familles vivent dans une pauvreté déshonorante pour 
l'absence d'opportunités économiques viables conduisant les parents à envoyer leurs enfants dans les mines 
pour subvenir aux besoins de base comme la nourriture, l'éducation et les soins de santé. Les femmes 
enceintes aussi, sans autres alternatives économiques, rejoignent également les mines, espérant obtenir des 
revenus immédiats. 

Dans les sites miniers, signalons aussi que les enfants ne sont pas que des creuseurs ou des 
transporteurs dans les mines et carrières, certains d'entre eux vendent des denrées alimentaires aux 
creuseurs. Les filles qui ne se livrent pas au lavage des minerais vendent dans les restaurants et bistrots 
érigés autour des mines et carrières. Leurs activités autour des mines et carrières se justifient par la situation 
de précarité économique (R. Biwaga, communication personnelle, le 20 septembre 2024). 
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 Le déplacement pour cause de conflits armés à Djugu 

Le déplacement massif de la population d'un lieu à un autre suite aux conflits armés est identifié aussi 
comme facteur favorisant le travail des enfants dans les mines. On enregistre ces cas dans tous les sites 
miniers ci-haut cités. Ces déplacés sont en quête d'emploi, soit en quête de survie. Ces déplacés, victimes de 
conflits armés, s'amènent avec tous les membres de leurs familles dans les sites miniers. Les facteurs d'ordre 
socioéconomique et humanitaire se résument à la pauvreté des parents, le déplacement interne pour cause 
de conflits armés chroniques, les enfants dits en situation précaire, l'exploitation des forces motrices desdits 
enfants. L’esprit grégaire.  

Pour ces parents autochtones ou déplacés, le travail des enfants dans les mines est un phénomène 
normal pour contribuer à la survie de la famille.  

 Les enfants dits ‘en situation difficile’ 

Une des catégories d'enfants travaillant dans les mines et carrières est constituée des enfants dits en 
situation précaire. La loi nº 009/001 portant protection de l'enfant de 2009 définit l'enfant en situation difficile 
à son article 62.  

Dans les mines artisanales, on trouve divers enfants mentionnés à l'article 62 de la loi précitée, qui 
nécessitent une intervention étatique rapide, conformément à l'article 63 de cette même loi. Ainsi, aux 
parents incapables d’assurer la survie de leur enfant bénéficient d’une assistance matérielle ou financière de 
l’État (article 69). 

 Élément d'ordre moteur 

Le Code minier reconnait l'artisanat minier et le réserve aux personnes adultes qui peuvent mener des 
activités dans ce secteur. Force est de constater que cette loi n'a pas permis de mettre fin au travail des 
enfants. Quoi que le Code minier prévoit la sanction des violations des droits humains (article 299 bis). 

Le facteur d'ordre moteur se résume ainsi à ce que la main-d'œuvre infantile est moins coûteuse. Elle 
est une aide indispensable pour les creuseurs adultes. Alors, ces enfants sont utilisés pour faire le lavage des 
minerais, aider à faire le triage des minerais, transporter les minerais du trou (+30 m) jusqu’au lieu de lavage 
; faire des taches importantes qui restent après le travail de creusage ; piler le quartz communément appelé 
« Boutoufé », celui qui pile le quartz ; faire le « Droumage » (pomper l’eau sur le droum) ; Il s'agit de « 
piétiner » le sable dans le bassin en plastique, qui est communément appelé « baffe ». 

Cette danse est appelée « jamtandi » ou « jikicha » (Losigo, communication personnelle, le 1ᵉʳ 
septembre 2024). 

Il renchérit que l'écart d'âge des enfants utilisés dans les mines varie de 5 à 17 ans. 

Un enfant parvient à gagner de 500 à 1000 FC par jour. Nul n'ignore que c'est un travail dur et 
épuisant. Il constitue un fait bénin. Il y a péril en demeure que nous appelons « drame humanitaire ».  

V. CONSEQUENCES DE L’ARTISANAT MINIER SUR L’ENFANT ET LES FEMMES ENCEINTES 
DANS L’ARTISANAT MINIER EN TERRITOIRE DE DJUGU 

 Les activités minières artisanales ont des conséquences graves sur la santé des enfants, le droit à 
l'éducation et l'hygiène.  

5.1. La santé des enfants 

Le transport de lourds sacs et bassins de minerais, parfois des charges plus lourdes qu’eux telles que 
les sacs qui pèsent de 10 à 25 kg. Hormis les risques immédiats, le transport de ces charges peut avoir des 
effets à long terme comme des déformations osseuses et articulaires, des lésions à la colonne vertébrale, des 
lésions musculaires et musculo-squelettiquesʺ.  

À cette déformation s'ajoutent la malnutrition, les maladies hydriques, les maladies des mains sales, 
le paludisme, les infections respiratoires aigües (la pneumonie, la tuberculose, etc.) car exposés aux produits 
chimiques (mercure, cyanure, etc.), le VIH/Sida et les IST (blennorragies, syphilis, hépatite B, gonococcie) et 
la santé mentale due à l'utilisation de drogues et de boissons fortement alcooliques, les troubles de 
comportement, les propres injures aux sites miniers. 

Ainsi, ces enfants sont donc exposés de façon régulière à des niveaux élevés, les rendant vulnérables 
à des effets néfastes sur leur santé à court, moyen et à long terme. 

5.2. Le droit à l’éducation est bafoué. 

Le droit à l'éducation reconnu à l'enfant par divers instruments juridiques internationaux et nationaux 
est violé massivement par le travail des enfants dans les mines. La plupart des enfants travaillant dans les 
mines et carrières ne sont pas scolarisés. Certains abandonnent vite l'école une fois qu'ils ont commencé une 
activité dans une mine ou carrière. Le manque de temps pour se rendre à l'école n'est pas le seul obstacle à 
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leur scolarisation, d'autres préfèrent rester dans les carrières dans l'unique but de bénéficier de quelques 
avantages pécuniaires. Les écoles construites autour des mines et carrières sont quasi-désertes. 

Ainsi, dans ce même ordre d'idée, l'absence d'éducation gratuite contribue à la non-scolarisation des 
enfants en RDC. Conformément à l’article 43 de la Constitution et à la loi portant protection de l’enfant de 
2009 à son article 38, l’éducation primaire doit être obligatoire et gratuite. À cela s’ajoute encore l’insuffisance 
des financements de l’État aux écoles, les frais de scolarité ainsi que d’autres obstacles financiers empêchant 
les enfants d’avoir accès à un enseignement primaire. 

5.3. L’Hygiène 

Il y a lieu de souligner aussi que le non-respect des règles d'hygiène dans les sites miniers est à la base 
des maladies comme le paludisme, les diarrhées, la constipation, la fièvre jaune chez les enfants comme chez 
les adultes.  

VI. RESPONSABILITES DES ACTEURS 

De par les instruments juridiques internationaux et nationaux exploités, il y a lieu d'établir les 
responsabilités des parents et de l'État. 

 De la responsabilité des parents 

De nombreux parents semblent approuver la violation manifeste des droits reconnus à l'enfant. La 
responsabilité d'élever l'enfant et d'assurer son développement incombe au premier chef aux parents ou, le 
cas échéant, à ses représentants légaux. Ceux-ci doivent être guidés avant tout par l'intérêt supérieur de 
l'enfant. Mais, les États parties accordent l'aide appropriée aux parents et aux représentants légaux de 
l'enfant dans l'exercice de la responsabilité qui leur incombe d'élever l'enfant et assurent la mise en place 
d'institutions, d'établissements et de services chargés de veiller au bien-être des enfants. 

 De la responsabilité étatique 

La RDC, étant un État partie à toutes les conventions internationales relatives aux droits de l'enfant, 
devait s'engager déjà à prendre toutes les mesures législatives, administratives et autres qui sont nécessaires 
pour mettre en œuvre les droits qui leur sont reconnus. Il existe également une grande quantité de 
mécanismes nationaux en la matière où les services ou organes étatiques sont chargés de l'exécution. 

Il s'agit de la direction de l'Inspection minière ; la division provinciale des mines et du service 
d'assistance et d'encadrement de l'exploitant minier artisanal et à petite échelle (SAEMAPE).  

La direction de l'Inspection minière est chargée principalement de rechercher, détecter, constater et 
réprimer les infractions liées aux activités minières prévues par le Code minier et ses mesures d'application. 
L'utilisation des enfants dans les mines artisanales constitue un crime, ce qui soulève des questions sur la 
passivité des responsables étatiques en province de l'Ituri. De même, la responsabilité de l'encadrement des 
exploitants artisanaux relève de la compétence de SAEMAPE, représentant légal de l'État congolais dans le 
domaine.  

Au regard du principe de parallélisme de forme, on peut conclure d'emblée que les exploitants 
artisanaux sont abandonnés à leur triste sort sans assistance ni encadrement. Ce service a failli dans sa 
mission.  

CONCLUSION 

Les activités minières artisanales sont l'une des pires formes de travail interdites par le droit 
international et par le droit positif congolais, car elles exploitent des enfants et des femmes enceintes. Elles 
constituent le « crime contre l'humanité ».  

Les prérogatives constitutionnelles donnent aux pouvoirs publics le devoir d'assurer la diffusion et 
l'enseignement de la Constitution, de la Déclaration universelle des droits de l'homme, de la Charte africaine 
des droits de l'homme et des peuples, ainsi que de toutes les conventions régionales et internationales 
relatives aux droits de l'homme et au droit international humanitaire dûment ratifiées. Nonobstant ces 
prérogatives : 

C'est que l'État congolais doit protéger les droits et les intérêts légitimes des enfants congolais. Au 
regard des conséquences gravissimes de ladite exploitation sur les personnes vulnérables, nous proposons 
la suppression de l'exploitation artisanale d'or par des alternatives multiformes en perspectives. 

Alors comme perspectives d'avenir pour sortir le territoire de ce drame humanitaire, certains peuvent 
envisager des mesures d'expulsions comme ce fut sous l'instruction du ministre des Mines en 2016. Voir 
l'exécution des instructions contenues dans la lettre référencée nº CAB.MIN/MINES/01/1025/2016 du 22 
juillet 2016. Et d’une manière simple et propre, nous proposons huit alternatives complémentaires ci-après :  
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 la vulgarisation des lois relatives à la protection de l'enfant : les cibles sont les coopératives minières, les 
exploitants, les parents, les enfants et les femmes (enceintes). Les différents thèmes peuvent être 
abordés, notamment les impacts positifs et négatifs de l’exploitation minière artisanale. Les impacts 
négatifs sur les enfants et les femmes enceintes. Ici, on doit privilégier le dialogue social ; 

 l’effectivité de la gratuité de l’enseignement peut aussi contribuer sensiblement à la prise en charge des 
enfants ;  

 la création des entreprises agricoles de grande envergure par l'État province peut être appliquée à toute la 
province de l'Ituri pour réduire et éradiquer l'utilisation des enfants et des femmes dans les mines 
artisanales d'or en territoire de Djugu, et elle est très facile à mettre en œuvre si le décideur possède une 
dose de volonté politique. Il faut créer des entreprises provinciales agro-industrielles de cacao, café, 
palmier et de coton à l'instar du Grec Yonack pour le café à Tedi-Tedi (YEDI) et Debun. A. dans les 
années 1970 et 1980. Actuellement, avec la culture industrielle de cacao, de café, de palmiers et de coton, 
selon l'étude faite, on peut facilement créer 20 000 à 50 000 emplois pour une étendue de 5 000 ha par 
projet. Avec un salaire mensuel minimum de 200 à 300 USD et les avantages sociaux (soins médicaux, 
scolarité des enfants, etc.). Cette prise en charge par l’État peut décourager l’exploitation artisanale d’or 
sur toute l’étendue du territoire de Djugu en particulier et de la province de l’Ituri en général ; 

 le financement de la SOKIMO par l’État congolais peut faire de cette entreprise un producteur industriel 
d'or en RDC et faciliter l'engagement des 3 000 à 5 000 jeunes pour les travaux des mines industrielles, 
ce qui peut substantiellement contribuer à résorber le chômage ; 

 le financement des crédits carbones en province de l’Ituri ; 

 la pratique de la politique salariale appropriée pour les fonctionnaires de l’État (enseignants, infirmiers, 
militaires, etc.) enfin que ces derniers prennent en charge leur famille. Mais également pour donner du 
goût aux jeunes personnes d’aller massivement à l’écol ; 

 la mise en œuvre le projet du genre de « PABEA-COBALT » de Lualaba qui en Ituri peut porter le nom de « 
PABEA-OR ».  

 la suppression de l’exploitation minière artisanale d’or sous le format actuel de l’encadrement car elle est 
plus destructrice, nocive et sauvage grâce à les produits chimiques toxiques. 
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